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Député  du  département  du  Nord,  Membre  dô 
la  fedion  fyftématique  du  comité  de  Légîflation» 

far  ordre  de  !.«.  CoHVSMTIOir  VATXOKAED^ 


Ap^ès  aTOir  parcouru  dans  le  premier  Livre  > let 
rapports  fociaux  qui  conflituent  l’état  des  perfonnes^ 
l’ordre  naturel  exigeoit  que  le  comité  s’occupât 
des  biens  ; de  d’abord  il  a penfé  qu’il  devoir  en  dif- 
tinguer  les  différentes  efpèces  : c’efl:  ce  qui  fait  la 
matière  du  premier  titre. 

Les  biens  fe  divlfent  de  différentes  manières , fui-* 
vant  les  différens  rapports  fous  lefquels  on  les  envi* 
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Confidérés  rélativement  à leur  eflence  , ils  fe 
divifent  en  biens  meubles  ôc  immeubles , en  biens  cor- 
porels  incorporels.  Les  articles  que  le  projet  de 
code  civil  renferme  fur  Tune  Sc  Fâutre  divilion , ne 
peuvent  donner  lieu  à aucune  difficulté. 

Confidérés  relativement  à leurs  propriétaires,  les 
biens  fe  divifen^^  en  biens  nationaux  ^ biens  commu- 
naux ^ biens  privés  Sc  biens  qui  ii* appartiennent  à 
personne. 

L’énumération  des  diverfes  efpèces  de  biens  naMo- 
nauXj  eft  càlquéedur  le  code  domanial  du  22  no- 
vembre i7po. 

'Voici  ce  qu’il  porte  à cet  égard  : 

« Art.  ’I.  Le  domaine  national , proprement  dit , 
s’entend,  de  toutes  le>s  propriétés  foncières  Sc  de 
tous  les  droits  réels  ou  mixtes  qui  appartiennent  à 
la  nation  , (oit  qu’elle  en  ait  la  poiTeffion  Sc  la  jouif- 
faîice  aétudle , Toit  qu’elle  ait  feulement  le  droit  d’y 
centrer  par  voie  de  rachat,  réverfion  ou  autrement. 

((  II.  Les  chemins  publics , les  rues  &:  places  des 
villes,  les  fleuves  Sc.  rivières  navigables  , les  rivages, 
lais  Sc  relais  de  la  mer , les  ports , les  havres , les 
rades , & en  général  toutes  les  portions  du  territoire 
national  qui  ne  font  pas  fufceptibles  d’une  propriété 
privée , font  confidérés  comme  des  dépendances  du 
^domaine  public. 

» III.  Tous  les  biens  Sc  effets,  meubles  Sc  im- 
^meuble^,  demeurés  vacans  Sc  fans  maître  , & ceux 
•des  perfonnes  qui  décèdent  fans  héritiers  légitimes , 
ou  dont  les  fucce.ffions  font  abandonnées , appar- 
tiennent à la  nation. 

. ))  V.'  Les  murs  <3c  les  forfiflcations  des  villes , entre- 

tenus par  l’Etat  6c  utiles  à fa  défenfe,  font  partie 
des  biens  nationaux  ; il  en  eft  de  même  des  an- 
ciens ijüurs,  foflics  6c  remparts  de  celles  qui  ne  font 
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point  places  fortes;  mais  les  villes  8c  communes 
oui  en  ont  la  jouiflance  adüelle , y feront  maintenues 
n elles  font  fondées  en  titre,  ou  fi  leur  polfeflioii 
remonte  à plus  de  dix  ans;  8c  à Pégard  de  celles 
dont  la  pofî'effion  auroit  été  troublée  ou  interrompue 
depuis  quarante  ans,  elles  y feront  rétablies,  les 
particuliers  qui  juffifieront  de  titres  valables  ou 
d’une  poflelTion  paifible  8c  publique  depuis  quarante  ^ 
ans , feront  également  maintenus  dans  leur  propriété 
8c  jouilTance  »,  , 

Sous  l’ancien  régime , la  légiflation  domaniale  ys 
rangeoit  parmi  les  propriétés  publiques  , les  mines  (Sc- 
ies minières  ; mais  il  y a été  dérogé  par  Part.  I du 
premier  titre  de  la  loi  du  28  juillet  lypi  , dont  le 
comité  a cru  devoir  conferver  l’efprit,  parce  qu’il 
concilie  avec  l’intérêt  national , le  refpe(3:  dû  au  prin- 
cipe qui  attribue  au  propriétaire  du  fol , la  propriété 
de  tout  ce  qui  eft  au-deffus  8c  en-deffous.  Cet  article 
eft  ainiî  conçu  : « Les  mines  8c  minières , tant  mé- 
talliques que  non  métalliques , ainfi  que  les  bitumes  , 
charbons  de  terre  ou  de  pierre  8c  pyrites , font  à la 
difpofitlon  de  la  nation , en  ce  fens  feulement , que 
ces  fubftances  ne  pourront  être  exploitées  que  de  ibn 
confentement  8c  fous  fa  furveiilance , à;la  charge  d’in- 
demnifer,  d’après  les  règles  qui  feront  prefcrites,  les 
propriétaires  de  la  furfàce,  qui  jouiront  en  outre  de 
celles  de  ces  mines  qui  pourront  être  exploitées  ou  à 
tranchée  ouverte  ou  avec  folfe  8c  lumière , jufqu’à 
cent  pieds  de  profondeur  feulement  » . 

Quant  aux  hiens  communaux , la  définition  qu’en 
donne  le  projet  de  code  civil,  8c  la  préfomption 
qu’il  établît  en  favçur  des  communes , pour  recon- 
noître  les  fonds  qui  leur  appartiennent , font  puifées 
dans  l’article  premier  de  la  première  feéfion , & dans 
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l’article  premier  de  la  fedion  IV  de  la  loi  du  i o juin 
dernier. 

A l’égard  des  biens  privés  y ce  que  nous  en  avons 
dit  n’exige  aucune  Qbfervatlon.  ' ^ 

Il  en  eft  de  même  des  biens  qui  n'" appartiennent  à 
personne  : nous  remarquerons  feulement  que  fi  en 
donnant  la  propriété  du  gibier  à celui  qui  s’en  em- 
çare  en  quelque  lieu  que  ce  folt , & celle  du  poilTon 
a celui  qui  le  prend  même  dans  une  rivière  non  navi- 
gable , lions  avons  obéi  à Timpulfion  du  droit  naturel 
qui  attribue  ces  fortes  d’objets  au  premier  occu- 
pant ; nous  n’avons  cependant  pas  entendu  que  des 
lois  de  police  rurale  ne  pourroient  pas  empêcher 
qu’on  ne  s’introduisît  en  certains  temps  dans  l’héri- 
tage d'autrui , foit  pour  y chalfer , foit  pour  y 
pêcher. 

Le  fécond  titre  a pour  objet  les  différentes  ma- 
nières de  jouir  des  biens,  ce  qui  comprend  la p/'o- 
priété y la  possession , V usufruit , V usage  y les  services 
fonciisrs  (t)  et  les  rentes  foncières. 

On  dillinguera  parmi  les  article^  relatifs  à la  pro- 
priété , celui  qui  défend  'toute  féparation  du  domaine 
utile  d’avec  le  domaine  direél.  Cette  défenfe  eft  une 
fuite  néceffaire  de  l’abolition  du  régime  féodal. 

Sur  la  possession  ' ôc  ï usufruit , tout  eft  fimple , tout 
s’entend  oc  s’explique  de  foi-même  : nous  ferons  feu- 
lement quelques  obfervations  fur  les  articles  XXI, 
XXII  & XXIIÎ. 

Par  l’art.  XXI , rufufruitier  d’un  fonds  eft  autorifé' 
à en  extraire  des  pierres,  de  la  craie,  de  la  marne, 

(i)  Nous  appelons  jervice  fonder  ^ ce  cjue  .'ancien  ^roir  cjuali- 
lîoit  de  fn’îtude  réelle.  Le  mot  fervitude  eft  trop  odieux  à dec 
liQjaunts  libres  ^ pQur  kut  conCeivé  dam  ieurléginadon. 


du  fable  Sc  de  la  tourbe 
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, pour  son  usage  i mais 
lui  eft  défendu  d’en  vendre  ^ quoique  régulièrement 
il  puiffe  difpofer  à fon  gré  de  tout  ce  que  produit 
le  bien  fiijet  à fon  droit  d’.ufiifruit.  Quelle  eft  donc 
la  raifon  de  cette  défenfe  particulière  ? C’eft  que  la 
pierre , la  craie , le  fable , la  tourbe  qui  fe  trouvent 
dans  un  .fonds , ne  peuvent  pas  en  être  eonfidérés 
comme  fimples  fruits  , mais  en  forment  véritablement 
une  portion  intégrante. 

L’identité  de  raifon, fembîeroit  devoir  amener  la 
même  décifion  pour  les  fubflances  minérales. 

Et  en  effet , elle  eft:  établie  par  l’art,  XXHI  pour 
celles  qui  fe  tirent  des  mines  exploitées  à tranchée 
ouverte  5 ou  même  avec  fofle  & lumière , mais  jnfv 
qu’à  cent  pieds  de  profondiur  feulement.  La  facilité 
de  ces  exploitations,  le  peu  de  dépenfes  qu’elles 
occafionnent,  la  liberté  entière  que  la  loi  du  28  juillet 
17^1  (i)  laifle  aux  propriétaires  de  les  entreprencke 
ôc  de  les  exécuter  quand  il  leur  plaît;  tout  con- 
court à aftimiler  complètement  ces  fortes  de- mines 
aux  toiirberies  &^ai]x  iabionnières  ; 'tout  prouve  que. 
permettre  à rufufruitler  de  les  exploiter  au-delà  de 
ce  qu’exigent  fes  befoins  perfonnels , ce  feroït^  lui 
permettre  de  s’approprier  & de  difliper  des  fonds 
dont  il  n’a  que  le  droit  d’ufer. 

Mais  il  y a des  mines  qui  s’enfoncent  infiniment 
plus  avant  dans  la  terre,  qu’on  ne  peut,  par  cette  raifon, 
faire  valoir  que  par  des  dépenfes  énormes  <&  des  travaux 
immenfes,  & dont  il  eft  de  l’intérêt  public  le  plus 
preffant  d’empêcher  que  l’exploitation,  une  fois  en  aélî--- 
vité  , foît  jamais  interrompue.  Pour  celles-là , non-feu- 
lement il  n’y  a nul  inconvénient  à en  laiÇer  tout  le 
produit  à l’ufufruitîer  ; mais  la  fociété  eft  intéreffée  à'ie 
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lui  laîfler  effeélivement;  car  rexplôîtatîon  fouffrlrolt 
néceflairement  des  difcufîions  qui  ne  manqueroient 
pas  de  s’élever  entre  lui  ôc  le  propriétaire  , fur  le  plus 
ou  le  moins  d’étendue  de  fes  beioins  perfonnels. 

Quant  au  droit  d'' usage , le  feul  article  qui  exige 
quelque  explication  , eft  celui  qui  permet  au  pro- 

Î)riétaire  de  demander  le  cantonnement , c’eft-à-dire  , 
a converiion  du  droit  d’ufage  en  un  droit  de  pro- 
priété fur  une  partie  des  fonds  ufagers  qu’il  abandonne, 
afin  de  libérer  le  furplus  de  cette  charge. 

^ Cet  ^article  eft  le  réfultat  de  deux  principes  écrits 
dans  les  codes  de  toutes  les  nations  policées  : Tun , 
C]ue  perfonne  n’eft  tenu  de  demeurer  dans  rindivi* 
fîon;  l’autre  , que  le  droit  d'user  des  fonds  d’autrui , ne 
cjoit  pas  empêcher  le  propriétaire  d’en  jou^r  lui-même. 

Le  propriétaire  ne  peut  pas  être  force  au  canton- 
nement , parce  que  perfonne  ne  peut  être  contraint 
de  renoncer  à fa  propriété  ; mais  il  peut  le  requérir, 

Î)arce  que  c’efl:  un  mioyen  de  faire  fortir  fa  propriété  de 
’efpèce  d’inertie  dans  laquelle  le  droit  d’ufage  la  tient  ; 
Sc  la  loi  doit  le  féconder  dans  cette  opération  , parce 
qu’en  faifant fruélifier  , pour  fon  intérêt  perfonne!,  des 
fonds  que  l’exercice  indéfini  d’un  droit  d'ufage  lui  avoit 
précédemment  fait  négliger , il  augmente  la  maffe  des 
produélions,  Ôc  parconféquent  des,'  richeffes  nationales. 

Aiiffi  le  cantonnement  qui  n’ avoit  été  introduit  dans 
l’ancien  régime  que  par  les  jugemens  des  cours  fupé- 
neures  a-t-ii  été  confervég  dans  le  nouveau  par  les  lois 
émanées  des  Repréfentans  du  Peuple. 

L’articleVIIIdu  décret  des  ijôc  îpfeptembre  175^0 
porte  : « Qu’il  n’efl:  point  préjudicié  par  l’abolition  du 
f)  triage  aux  adions  en  cantonnement  delà  part  des  pro- 
» priétaires  contre  les  ufagers  de  bois , prés , marais 
X)  Sc  terreins  vains  ou  vagues , lefquels  continueront 
» d’être  exercés  comme  ci-devant*  » 
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L’article  VIH  de  la  fedioa  W dû  tîtreipremiertde  Jt 
loi  du  6 odobre  17^1 , fur  la  police  rurale,  dit  égale- 
ment « qu’entre  partic  uliers,  tout  droit  de  vaine  pâture^ 

» fondé  fur  un  titre  , même  dans  les^bois , fera  ra» 

X)  ciietable  , à dire  d'experts  , fuivant  l’avantage  que 
» pouiTok  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit , s’il 
» n’étoit  pas  réciproque  , ou  eu  égard  au  défavantaga 
» qu’un  des  propriétaires  aiiroit  à perdre  la  récipro- 
» cité  , fi  elle  exifloit  ; le  tout  sans  préjudice  du  arpit 
» de  cantonnement , tant  pour  les  particuliers  que 
» pour  Les  communautés , confirmé  par  V article  P^IIZ 
i)  du  décret  des  ij  Ct  2^  septepibre  ij^o,  )r  ’ 

Les  fervices  fonciers  étoient , dans  l’ancienne-  ju- 
rifpriideiice  , une  des  matières  que  les  fubtilkés-  du 
droit  romain  , la  déralfon  des  glbffateurs  ^ là  diver- 
lilé  des  coiitump  Sc  les  variatons  perpétuelles  des 
arrêts  avoient  le»;  plus  obfcurcies  ôc  le  plus  hériffées 
de  difficultés.  Nous  nous  femmes  crus,  par  cette 
raîfon  , obligés,  de  chercher  ' particulièrement  à en 
Amplifier  la  théorie. 

Les  fervices  fonciers  font  de  deux  fortes  : îçs  uns  ^ 
dérivent  des  rapports  que  la  néceffité  des  chofes , lé 
droit  naturel , l’utilité  publique  ont  établis  entre 
voifins  ; les  autres  doivent  leur  exiftence  aux  con- 
ventions. 

Les  règles  propres  à la  première  efpèce  de  fervices 
fonciers,  font  renfermées  dans  16  articles. 

Les  cinq  premiers  rappellent  au  propriétaire  Pobîî- 
gation  que* la  nature  lui  impofe  , de  recevoir  les  eau^ 
que  la  pente  d’un  terrein  llipérieur  lui  envoie  encore 
de  lailTer  paffer  dans  le  terrein  inférieur  les  eaux  qui 
lui  font  venues  de  plus  haut,  de  laiiTer  faire  de  foa 
fonds  luî  chemin  mamantané  , lorfqiie  le  chemin 
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fclîc  auquel  îl  confine  eft  devenu  impraticable  ^ 3c  de 
livrer  pafiage  à fon  voifin  qui  en  a befoin  pour 
arriver  a fon  champ  entouré  de  tous  côtés , ou  pour 
réparer  le  mur  ou  le  toit  de  sa  maifon. 

Les  cinq  aitrcles  fuivans  ont  pour  objet  les  règles 
à obferver  entre,  voifins  pour  empêcher  que  les  pkn- 
tâtions  3c  les  ouvrages  que  fait  T un  fur  fon  hérilage^ 
ne  nuifent  à l'autre^ 

Le  grand  principe  en  cette  matière , eft  que  chacun 
j>eut  uire  fur  fa  propriété  tout  ce  qui  lui  plaît  ; mais 
quen  ufant  de  ce  droit,  il  ne  peut  altérer  la  pro- 
priété de  fon  voifin. 

De-là  , les  articles  qui  fixent  les  diftances  des  plan- 
tations , à un  demi-mètre  ( ou  pied  3c  demi  ) ; pour 
les  haies  vives  , à zv  décimètres  ( ou  cinq  pieds)  ; pour 
les  arbres , 3c  celle  des  foffés  à un  efpace  égal  à leur 
profondeur.  Ces  difpofitions , que  les  Romains  avoient 
empruntées  des  lois  de  Solon  , 3c  qu’ils  ont  tranfmifes 
à nos  pères , nous  ont  paru  trop  fages  pour  n’être 
pas  confervées. 

C’eft  fur  le  même  principe  qukft  fondé  l'article 
qui  défend  de  faire  un  puits  , une  citerne  ou  une 
aifance  , à moins  de  deux  métrés  ( ou  fix  pieds  ) de 
l’héritage  voifin.  — Cette  loi  eft  tirée  de  la  coutume 
de  Paris , qui  en  excepte  le  cas  où  celui  qui  veut 
faire  le  puits , la  citerne  ou  l’aifance , a commencé 
par  conftruire  du  côté  de  l’héritage  voifin,  im  con- 
tre-mur d’un  pied.  Nous  avons  aufti  adopté  l’efprit 
de  cette  exception  ; mais , au  lieu  d’un  contre-rnur 
d’un  pied,  fur  le  mode  de  conftruftion  duquel  il 
ctoit  impoffibie  d’établir  une  règle  uniforme , nous 
n’avons  exigé  qu’un  ouvrage  suffisant  pour  empêcher 
que  le  puits  y là  citerne  ou  V aisance  né  nuise  au 
.▼oifin  ; ce  qui  conferve  tous  les  moyçris  que  les 
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localités  peuvent  fournir  pour  fuppleer  à un  contre^ 
mur. 

A Tégard  des  m«rs  Sc  des  bâtîmens , les  anciennes 
lois  les  alTimiloient  aux  haies  ^ aux  arbres , aux  fofîes, 
Scc,  , en  ne  permettant  de  les  conftiuire  qu’à  une 
certaine  diflance  de  l’héritage  voiiîn.  Cétoit  gêner 
la  propriété,  non  feulement  fans  utilité  réelle  pour 
les  voiiins  entre  eux  , mais  d’une  manière  dangereufe 
pour  la  sûreté  publique  ; car , d’un  côté , quel  tort 
me  faites- vous  en  bâtiffant  auprès  de  mon  terrein? 
Aucun.  Vous  ne  pourriez  m’en  faire  que  pâr  votre 
façon  de  bâtir;  mais  le  projet  de  code  civil  me  tran- 
quillife  à cet  égard.  — D’un  autre  côté  ^ l’imagina- 
tion eft  effrayée  des  inconvéniens  qu’aurolent,  pour 
la  police  Sc  la  sûreté  publique , les  ruelles  que  for- 
meroient  entre  deux  maifons  les  intervalles  que  les 
propriétaires  aiiroient  été  obligés  de  laiifer  de  Tune 
à l’autre,  en  les  bâtiffant. 

C’étoit  encore  gêner  Sc  même  violer  la  'propncts 
dans  l’ancien  régime , que  de  permettre  à un  pî^o- 
priétaire , comme,  le  faifoient  la  coutume  de  Pans 
Sc  un  grand  nombre  d’autres,  de  forcer  fon  voifiu 
à lui  vendre  la  mitoyenneté  de  fon  mur.  Une  pa- 
reille difpofition  ne  pouvoit  fe  retrouver  dans  un  code 
où  le  reipecl  pour  le  droit  de  propriété  ne  cède  qu’à 
la  néceiTité  publique,  Sc  à l’ordre  naturel  Sc  impé- 
rieux des  chofes. 

Le  même  principe  nous  a déterminés  à faire  dif- 
paroître  toutes  les  difpofîtions  de  coutumes  qui  n’au- 
torifoîent  le  propriétaire  à ouvrir  des  vues  dans  foii 
mur  qu^à  une  certaine  diftance  de  l’héritage  voifiu  , 
Sc  fous  certaines  conditions.  De  deux  chofes  l’une: 
pu  le  mur  dans  lequel  je  veux  ouvrir  des  vues  eft 
mitoyen,  ou  U eft  à moi  feul;  au  premier  cas,  je 
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lî’y  ouvrirai  pas  de  vue  , je  n’y  ferai  même  rien  fans 
le  confent'ement  de  mon'  co-propriétaire  , parce  que* 
le  bon-fens  veut,  pour  'dirpofer  d’une  chofe  com- 
mune , le  concours  de  tous  ceux  à qui  elle  appar-, 
tient.  Au  fécond  cas , je  ferai  de  mon  mur  tout  ce' 
oui  me  plaira  ; Sc£ , en  ufant  de  mon  droit , j’y  ouvre 
des  vues  qui  vous  incommodent,  il  ne  tiendra  qu’à" 
Vous  de  les  rendre  inutiles  par  un  ouvrage  quelconque, 
que  votre  droit  de  propriété  vous  autorife  â faire 
Tiir  votre  terrein  contre  mon  mur. 

Sur  le  s .fervîces  fonciers  établis  par  le  fait  de  l’homme^ 
nous  nous  fbmmes  particulièrement  étudiés  à éta- 
blir des  principes  aîTez  (impies  pour  être  entendus  de 
topt  le  monde  , Sc  allez  généraux  pour  être  appliqués 
à tous  les  cas.  Il  feroit  inutile  de  les  paffer  le/  tous 
en  revue  ; nous  ne  nous  arrêterons  qu’à  ceux  qui 
concernent  la  prefeription  de  ces  fervices. 

^La  prefeription  n’efl-  plus  un  moyen  pour  les  ac- 
quérir ; mais  elle  peut  encore  les  éteindre.  La  raifou 
de  ^ celte  ddïérence  eft  dans  la  faveur  que  mérite  la 
Krerté  des  héritages. 

Mais  la  manière  d’éteindre  les  fervices  fonciers- par 
prefeription , n’eft  pas  uniforme  pour  tous  ; & il  y a 
fur  ce  pomt  une  diflindion  à faire  entre  les  fervices 
a ffirmatifs , qui  conlîftent  à laifler  faire  quelque  chofe 
dans  Théritage  fervant,&les  fervices  négatifs^  qui 
obligent  feulement  le  propriétaire  de  l’héritage  fervant 
à s’abflenir  de  quelque  chofe. 

Les  fervices  ajfirmatifs  fe  perdent  par  le  feul  non- 
ufage  pendant  le  temps  détermiiné  par  la  loi  pour  la 
prefeription.  Ainfi , aVez-vous  celTé  pendant  20  ans  ' 
d’ufer  du  droit  que  ' vom  aviez  de  paffer  fur  mon 
héritage,  de  puifer  de  l’^u  à mon  puits,  Sccl  vous 
avez , par  cela  feul , perdu  votre  droit  y la  prefeription 
Pa  éteint. 
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Cette  règle  ne  s’a^plic^ue  cependant  pas  à ceux 
des  fervices  affirmatifs  qui  confiftent  dans  un  ouvrage 
permanent  fur  le  fonds  du  voifin.  Pour  prefcrire  ces  ^ 
fervices,  il  ne  fuffit  pas  que  celui  à qui  ils  appar-  ( ' 
tiennent  ceffe  d’en  ufer , ü faut  encore  que  l’ouvrage 
foît  entièrement  détruit,  & qu’il  n’en  exifte  plus  de 
traces.  Ainfi , tant  que  fubliftera  fur  mon  terrein  l’a- 
quéduc  que  vous  y a\tez  pratiqué  par  droit  de  fervice 
foncier,  la  prefcription  n atteindra  point  votre  droit, 
quoique  vous  ayez  ceifé  pendant  20  ans  de  tirer  ou 
d’envoyer  de  l’eau  par  cet , aqueduc.  Ainfi , les  fimples 
trous  faits  dans  votre  mur  pour  y placer  mes  poutres 
i<,  mes  folives,  confervent  le  droit  que  j’ai  cie  les  y 
placer  quand  il  me  plaira. 

Quant  aux  fervices  négatifs  f A faut  que  ceux  quî 
les  doivent , en  acquièrent  la  libération  par  quelque 
aèle  de  leur  part  ; & tant  qu’il  n’y  a point  d’ade  de  cette 
efpèce  , la  prefcription  eft  fans  effet.  Par  exemple  , 
fi  j’ai  le  droit  d'empêcher  que  vous  n’éleviez  votre 
maifon  au  de-là  d'une  certaine  hauteur , il  eft  bien 
clair  que  vous  ne  commencerez  à prefcrire  contre 
ce  .droit  que  du  jour  où  vous  aurez  exhauffé  votre 
maifon  plus  haut  que  mon  fervice  foncier  ne  vous 
le  permettoit.  Si  j’ai  le  droit  de  vous  empêcher  de 
bâtir  une  écurie  fur  votre  terrein,  il  eft  bien  clair 
que  vous  ne  commencerez  à prefcrire  contre  ce  droit, 
que  du  jour  où  vous  aurez  fait  le  bâtiment  dont  jo 
pouvois  arrêter  la  conftrudlon. 

Les  rentes  foncières^  qui  terminent  le  deuxième 
titre  du  fécond  livre,  n’offrent  que  deux  difpofîtiOns 
nouvelles. 

L’une  eft  celle  de  l’article  LXXÏÏI , qui , relative-- 
ment  à la  faculté  de  déguerpir , rejette  la  diftindion 
entre  le  preneur  pui:  & fimple , & qelui  qui  s’eft  obligé 
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de  fcurnir  ôt  faire  valoir  la  rente»  Le  comité  a 
penfi  que  le  code  civil  de  la  République  françalfe 
ne  dev<Dît  pas  donner  à une  claufe  auiu  peu  inteili- 

fible  pour  la  grande  maiorité  des  citoyens , retïet 
'ôter  au  preneur  une  faculté  qui  eft  inhérente  à 
1 arrentement. 

L’autre  difpofîtion  e(l  celle  de  l’article  LXXV,  qui 
limite  à vingt  ans  rirrédimibilité  conventionnelle  aes 
rentes  foncières.  Le  décret  du  i8  décembre  17^0 
permettoit  de  les  ftipuler  inachetables  pendant  pp  ans. 
Ce  temps  nous  a paru  trop  long.  Sans  doute  il  eft 
fage  , il  efl  politique  d’exciter  le  riche  à arrenter  une 
partie  de  fon  bien  au  pauvre  ; & le  vrai  moyen  d'y 
parvenu , eft  de  lui  donner  la  certitude  que  la  rente 
ne  fera  pas  rachetée  pendant  un  certain  temps  ; mais 
ce  temps,  faut-il  le  porter  à pp  ans?  Il  eft  bien  peu 
d’hommes  qui  étendent  leurs  fpéculations  auffi  loin. 

Après  les  règles  propres  aujc  différentes  manières 
de  jouir  des  biens,  viennent  celles  qui  ont  rapport 
aux  moyens  d’acquérir. 

Le  premier  de  ces  moyens  eft  V occicnation.  . 

11  s’exerce  fur  les  chofes  qui  n’appai tiennent  à 
perfonne  , c’eft-à-dire*,  fur  le  gibier  , fur  le  poifmn 
des  rivières  publiques,  fur  l’ambre^les  pierres  pré- 
cieufes  & le  varech  que  la  mer  jette  fur  les  côtes  , 
enfin  fur  les  tréfors  enterrés  ou  cachés,  dont  le  pro- 
priétaire n’eft  plus  connu. 

Tous  ces  objets  appartiennent  au  premier  occu- 
pant ; mais  qui  doit-on  confidérer  comme  tel?  Ce 
jn’eft  pas  toujours  celui  qui  le  premier  s’empare  des 
chofes  fufceptlbles  à'occuvation  ; il  faut  pour  cela 
qu’il  s’en  empare  dans  l’intention  de.  fe  les  approprier. 

Le  fécond  moyen  d’acquérir  ejl  Vaccession  : c’eft 
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par  elle  que  la  propriété  de  tout  ce  qui  devient  ac- 
cciToire  à une  chofe  , paffe  de  plein  droit  au  proprié- 
taire de  cette  chofe. 

V accession  s’opère  ou  par  production  ou  par 
union. 

Tout  ce  que  produit  un  fonds 'appartient  au  pro- 
priétaire du  fonds  même  , quel  que  foit  ^celui  qui  a 
femé  ou  planté. 

L'accession  qui  réfulte  de  Tunion  d’une  chofe  avec 
une  autre  5 s’opère  natureliemient , ou  par -le  fait  de 
l’homme.  c 

Les  alluvions  Sc  les  atterrifTemens  font  de  la  pre- 
mière efpèce.  Le  droit  romain  Içs  donnoit  aux  pro- 
priétaires des  héritages  auxquels  ils  étoient  accrus, 
êc  nous  avons  confeivé  fa  difpofition  dans  toute  foa 
étendue  : par  là  fe  trouvent  détruites  lés  prétentions 
de  r^mcien  defpotifrne  hfcai  fur  les  ailuvions  qui  fe 
font  fur  les  bords  des  fleuves  Sc  des , rivières  navi- 
gables. 

Les  anciens  lits  des  rivières  navigables  Sc  les  ilôts 
devroient , par  droit  d’acceffion  appartenir  à la  Ré- 
publique, comme  ceS  rivières  mêmes  : miais  l’équité 
réclame  les  premiers  en  faveur  des  propriétaires  des 
fonds  des  nouveaux  lits  ; c’efl  une  indemnité  qui  leur 
eft  due;  S:  la  févérité  des  principes  doit  à cet  égard 
céder  à riium.anité.  Quant  aux'îlots , la  République 
a bien  le  droit  d’en  difpofer,  s’ils  lui  font  néceÜaires 
pour  la  commodité  de  la  navigation  ; mais  fi  elle 
n’^en  difpofe  pas  dans  l’année  de  leur  forn^ation  , le 
riverain  le  plus  prochain  peut  s’en  emparer.  L’intérêt 
public  foiiiciteroit  pour  lui  cette  faculté , quand  même 
il  n’y  auroit  pas  lieu  de  préfumer  que  l’ilot  s’eft  formé 
aux  dépens  de  fon  terrein. 

A l’égard  de  Vaccession  qui  réfulte  de  l’union  de 
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deux  chofes , opérée  par  le  fait  de  l’homiue , le  prin- 
cipe général  eft  que  le  domaine  de  la  chofe  prin- 
pale  attire  le  doèiaine  de  la  chofe  accefîbire  , à la 
charge , par  le  propriétaire  de  la  première  , d’indem- 
nifer  celui  de  la  fécondé.  Mais,  dans  rapplication  de 
ce  principe , il  peut  s’élever  des  difficultés  fur  le 
point  de  favoir  quelle  efl , dans  le  tout  que  compofent 
deux  chofes  unies , celle  qu’on  doit  coniidérer  comme 
acceifoire  ou  comme  principale.  C’eft  pour  réfoudre 
•ces  difficultés  que  nous  avons  établi  trois  règles  très- 
limples. 

Première  règle,  «Dans  l’union  qui  s’opère  par  le  fait 
» de  l’homme,  fi  l’une  des  chofes  unies  ne  peut  fubfifter 
» fans  l’autre , & que  l’autre  puilfe  exifler  féparément, 
» celle-ci  eft  confidérée  comme  la  partie  principale, 
» (Sc  attire  le  domaine  de  ceUe-là.  » Ainfi , lorfque 
.'quelqu’un  a conftruit  un  bâtiment  fur  mon  terrein , 
mon  terrein  & ce  bâtiment  ne  compofent  qu’un  tout; 
& , comme  mon  terrein  peut  fubfifter  fans  le  bâti- 
ment , tandis  qu’au  contraire  le  bâtiment  ne  peut  pas 
fubfifter  fans  mon  terrein  , le  bâtiment,  comme  ac- 
ceftbire , paiTe  de  plein  droit  dans  ma  propriété.  Il 
en  feroit  de  même  dans  le  cas  où  j’aurois  moi-même 
conftruit  le  bâtiment  fur  mon  terrein , avec  des  ma- 
tériaux qui  ne  m’appartenoient  pas. 

Deuxième  règle.  « Si  les*deux  chofes  peuvent  fubfifter 
» doitl’une  fans  l’autre,  la  partie  qui,  comme  principale, 
» attirer  le  domaine  de  l’autre,  eft  celle  pour  l’ulage , 
» l’ornement  ou  le  complément  de  laquelle  l’autre  lui  a 
J)  été  unicv  » Ainfi,  a-t-on  monté  une  pierre  en  or  pour 
en  faire  un  anneau  ? le  propriétaire  de  la  pierre  de- 
vient, par  cela  feul,  propriétaire  de  l’or;  car  ce 
n’eft  pas  pour  l’or  qu’on,  y a uni  la  pierre  ; c’eft , au 
contraire , pour  i’embelliflément  de  la  pierre  qu’on 


y a uni  l’or.  — Par  la  même  rai  fon , dans  un  tableau 
encadré  , le  domaine  du  tableau  doit  attirer  celui  du 
cadre , quelque  riche  qu’il  puilie  être  ; car  le  tableau 
n’eft  pas  fait  pour  le  cadre  , mais  bien  le  cadre  pour  < 
le  tableau.  , 


Troisième  règle,  « Si  de  ces  deux  chofes  iln’y  en  a pas 
» une  qui  foit  pour  Tufage , l’ornement  ou  le  complé- 
» ment  de  l’autre,  on  doit  conhdérer  comme  principale, 

» Sc  comme  attirant  à ce  titre,  le  domaine  de  l’autre , 

» celle  qui  a le  plus  de  volume  ; & , en  cas  de  parité  ^ 
» de  volume,  celle  qui  a le  plus  de  valeur.  » La  ftatue 
fa;te  de  métaux  qui  appartenpient  à différentes  per- 
fonnes,  peut  fervir  d’exemple  à cette  règle. 

Au  furpius , toutes  les  efpèces  d’unions  ne  donnen 
pas  lieu  au  droit  d’accefTion.  Il  faut,  pour  cela,  que 
les  chofes  unies  forment,  par  leur  union , un  corps 
compofé  de  parties^  cohérentes  ; & c’eft  ce  qu’établit 
l’article  VI.  Il  n’y  a donc  pasxie  droit  d’acceflion , par 
exemple , lorfque  dp  moutons  appartenans  à diffé- 
xens  propriétaires  forment , par  leur  réunion , un 
troupeau.  Chaque  propriétaire , dans  ce  cas , con-- 
ferve  Iç  domaine  de  fa  chofe.  ' 
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